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	Action en référé – demande de suspension d’une décision notifiée par les tuteurs désignés par l’UNMS constatant la nullité du contrat de travail entre une mutualité et son secrétaire alors qu’une décision en référé de la Cour d’Appel a suspendu la décision de mise sous tutelle (article 7 §3 de la loi du 6 août 1990) de la mutualité – la mesure sollicitée est justifiée dans la mesure où elle n’est pas de nature à porter atteinte définitivement aux droits des parties – la mesure sollicitée permet de limiter le préjudice des parties.


COUR DU TRAVAIL DE LIEGE
SECTION DE NEUFCHATEAU

ARRET

Audience publique du 22 mai 2013

Dossiers n° : 2013/CU/001 et 2013/CU/002


11e Chambre

EN CAUSE (Dossier 2013/CU/001):

D Jacques

APPELANT, 

ayant comparu personnellement, assisté de Maître Robert DE BAERDEMAEKER, avocat à 1170 BRUXELLES, Boulevard du Souverain, 100,

CONTRE :

L’UNION NATIONALE DES MUTUALITES SOCIALISTES, en abrégé U.N.M.S., ayant son siège social à 1000 BRUXELLES, rue Saint Jean, 32/38, à titre personnel et, le cas échéant, en sa qualité de représentant de la MUTUALITE SOCIALISTE DU LUXEMBOURG,

INTIMEE, 

ayant comparu par Maître Michel LECLERCQ, avocat à 1190 BRUXELLES, Chaussée de Bruxelles, 281-283,

ET :

La MUTUALITE SOCIALISTE DU LUXEMBOURG, dont le siège est établi à 6870 SAINT-HUBERT, Place de la Mutualité, 1.

INTIMEE, 

ayant comparu par Maître Etienne VAUTHIER, avocat à 1050 BRUXELLES, Rue du Prince Royal, 19.

ET ENCORE (Dossier 2013/CU/002) :

La FEDERATION DES MUTUALITES SOCIALISTES DU LUXEMBOURG, dont le siège est établi à 6870 SAINT-HUBERT, Place de la Mutualité, 1.

APPELANTE, 

ayant comparu par Maître Etienne VAUTHIER, avocat à 1050 BRUXELLES, Rue du Prince Royal, 19.

CONTRE :

L’UNION NATIONALE DES MUTUALITES SOCIALISTES, en abrégé U.N.M.S., ayant son siège social à 1000 BRUXELLES, rue Saint Jean, 32/38, 

INTIMEE, 

ayant comparu par Maître Michel LECLERCQ, avocat à 1190 BRUXELLES, Chaussée de Bruxelles, 281-283,

ET :

D Jacques

INTIME, 

ayant comparu personnellement, assisté de Maître Robert DE BAERDEMAEKER, avocat à 1170 BRUXELLES, Boulevard du Souverain, 100,

*

*      *

INDICATIONS DE PROCEDURE.
Vu en forme régulière les pièces du  dossier de la  procédure à la clôture des débats le 17 avril 2013,  notamment :

- l’ordonnance, rendu contradictoirement entre parties le 7 décembre 2012 par la chambre des référés du Tribunal du travail de Neufchâteau, (R.G. : 12/2/C);

- les requêtes formant appel de cette ordonnance, reçues au greffe de la Cour les 31 janvier 2013 et 20 mars 2013 et notifiée aux parties intimées les 31 janvier 2013 et 20 mars 2013 par pli judiciaire ;

 - le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Neufchâteau, reçu au greffe de la Cour le 4 février 2013;


- les conclusions de synthèse de la partie D reçues au greffe de la Cour le 11 avril 2013 avec son dossier, celles de la partie UNMS y reçues le 15 avril 2013 et celles de la Fédération des Mutualités socialistes, ci-après la Fédération, y reçues le 12 avril 2013; 


- le dossier déposé par l’UNMS et la Fédération à l’audience du 17 avril 2013;


Entendu les conseils des parties en leurs explications à cette même audience.
MOTIVATION.


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. QUANT A LA RECEVABILITE DES APPELS.  

Monsieur D., ci-après l’appelant, a interjeté appel par voie de requête déposée au greffe de la Cour le 31 janvier 2013 contre l’ordonnance non signifiée du 7 décembre 2012 de la chambre des référés du Tribunal du Travail de Neufchâteau.

La Fédération des Mutualités socialistes du Luxembourg, ci-après la MSL, a interjeté appel contre la même ordonnance, par voie de requête déposée au greffe de la Cour le 20 mars 2013.

Les appels, introduits dans la forme et les délais légaux sont recevables.

2. LES FAITS.

L’appelant a été engagé par l'UNMS en qualité de médecin conseil en date du 20 janvier 1986 (pièce 1 dossier appelant).

En 2008, l’appelant exerçait à la fois la fonction de médecin conseil au sein de l’UNMS et membre du conseil d'administration de la MSL.

Le contrat de travail entre l'UNMS et l’appelant a pris fin en date du 24 juin 2008 à la suite de sa démission de ses fonctions de médecin conseil. Cette démission est actée par l'INAMI dans un courrier, daté du 9 octobre 2008, adressé à l'UNMS, à l'attention de Monsieur Jacques OLIN qui a repris la fonction de médecin directeur au sein de l’UNMS. (pièce 2 dossier appelant).

Le 23 juin 2008, l’UNMS a désigné l’appelant en qualité de secrétaire de la MSL à dater du 24 juin 2008 et lui a adressé, à cette date, un courrier rédigé en ces termes :

« Cher Jacques,

J'ai le plaisir de t'informer que le comité de direction francophone de 1 'UNMS a décidé ce lundi 23 juin 2008 de te désigner en qualité de secrétaire de la MUTUALITE DU LUXEMBOURG à dater du 24 juin 2008.

Je t'informe que la gestion des barèmes des secrétaires fédéraux a été confiée, pour des raisons de confidentialité, à la direction financière de /'UNMS. Je te prierais donc de prendre contact directement avec Alain T pour toutes questions y relatives.

Je t'adresse mes sincères félicitations et tout en restant à ta disposition pour tout complément d'information que tu pourrais souhaiter, je te prie de croire, Cher Jacques, à l'assurance de mes sentiments les meilleurs. »
Il existait à cette époque déjà un désaccord entre l’UNML et la MSL quant à l’interprétation de la loi du 6 août 1990 et, particulièrement, son article 25, l’UNMS considérant qu’il lui incombait de désigner le secrétaire d’une mutualité alors que la MSL était d’avis qu’il appartenait à son conseil d’administration de procéder à cette désignation après avoir recueilli l’avis conforme de l’UNMS.

Cette désignation par l’UNMS de l’appelant en qualité de secrétaire de la MSL a été l’occasion pour la mutualité de commencer à s’interroger sur les pouvoirs dont dispose réellement l’UNMS.

Compte tenu des termes utilisés par l'UNMS dans son courrier du 23 juin 2008 adressé à l’appelant et du pouvoir octroyé à celle-ci par la loi du 6 août 1990, le conseil d'administration de la MSL, lors de sa réunion extraordinaire du 5 août 2008 :

· a pris acte de l'accord manifeste de l'UNMS en émettant les réserves suivantes :

« Le conseil d'administration prend acte de la décision de l'UNION NATIONALE DES MUTUALITES de désigner Jacques D au poste de secrétaire fédéral de la MUTUALITE SOCIALISTE DU LUXEMBOURG, avec les conséquences qui en découlent sur la gestion journalière de celle-ci et l'accès aux comptes financiers, conformément aux articles 37 et 40 des statuts.

Le conseil d'administration émet les plus nettes réserves quant à cette décision, et souhaite vivement que s'instaure une réflexion avec l'UNMS sur les modalités d'actualisation des relations entre celle-ci et la MUTUALITE SOCIALISTE DU LUXEMBOURG. » 

· a néanmoins désigné l’appelant en qualité de secrétaire. (pièce 7 dossier appelant)
La MSL a fait procéder à la publication de cette désignation de l’appelant en qualité de secrétaire au Moniteur Belge. (pièce 8 dossier appelant).

Depuis le 5 août 2008, l’appelant a donc exercé la fonction de secrétaire de la MSL.

Conformément à ce statut, l’appelant a :

· exercé des prestations pour compte et au bénéfice de la MSL, 

· suivi les directives et instructions du conseil d'administration de la MSL et rendait compte à celle-ci,

· bénéficié d'une rémunération à charge de la MSL en contre partie de ses prestations.

Cette fonction impliquait également d’autres catégories de prestations :

1. d'une part, les prestations réalisées dans le cadre de l'assurance obligatoire soins de santé dont l'autorisation d'exécuter certaines tâches de la loi coordonnée du 14 juillet 1994 relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnité a été donné à la Mutualité par l'UNMS ;

2. d'autre part, les prestations «propres » à la Mutualité, à savoir celles qui ne font pas l'objet d'une délégation par l'UNMS, notamment dans le cadre de l'assurance complémentaire et du bon fonctionnement des services internes de la Mutualité tant sur les plans administratif, financier et des ressources humaines ;

3. ensuite des prestations de représentation de la Mutualité au sein du Collège des secrétaires de l'UNMS et au sein d'instances externes (collège intermutuelliste provincial) ;

4. enfin, les prestations dans le cadre de la gestion de diverses ASBL gravitant autour de la Mutualité via les accords de collaboration passés entre la Mutualité et ces ASBL.

La rémunération de l’appelant était payée par l’UNMS qui établissait également l’ensemble des documents sociaux.

Cependant le coût de cette rémunération était pris en charge par la MSL à laquelle celle-ci était refacturée, non par une demande de remboursement mais bien par le biais de la cotisation payée par la MSL à l’UNMS.

Les paiements étaient effectués à titre d’avance par l’UNMS et avec l’obligation pour la MSL de les rembourser intégralement. (pièce 9 dossier appelant).

A partir de 2010, l’UNMS a souhaité modifier le système de paiement en vigueur en invoquant auprès des mutualités qui sont affiliées auprès d'elle que le système d'avance de rémunérations présenterait des risques au regard de la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise des travailleurs à disposition d'utilisateur.

L'UNMS a proposé aux différentes Mutualités socialistes la conclusion de deux conventions :

1. D'une part, un projet de convention à intervenir entre l'UNMS et la Mutualité fixant un cadre visant à régler les modalités relatives à leur obligation et à leur contribution aux dettes résultant des relations de travail multipartites dont celle de secrétaire général (pièce 10 dossier appelant).

2.  D'autre part, un projet de contrat de travail de secrétaire général à intervenir entre le secrétaire général, l'UNMS et la Mutualité (pièce 1l dossier appelant).

Selon l'UNMS, les secrétaires des Mutualités devraient donc être tous considérés comme ses employés et mis à la disposition des Mutualités en se fondant exclusivement sur la problématique de la refacturation (pièce 12 dossier appelant).

Plusieurs mutualités, dont la MSL, ont immédiatement contesté cette vision, elles considèrent que leur secrétaire n'est en rien un salarié de l'UNMS.

Manifestement, la divergence d’opinion entre l’UNMS et la MSL était profonde et, la MSL a refusé, dès lors, de signer ces conventions.

Compte tenu d'une part, de la dégradation des relations avec l'UNMS et, d'autre part, du contexte dans lequel évoluait la relation de travail entre l’appelant et la MSL et de l'absence de formalisation de cette relation depuis son entrée en vigueur, soit le mois de juin 2008, l’appelant et la MSL ont décidé de procéder à la signature d'une convention en date du 24 juin 2011.

Cette convention prévoyait notamment ce qui suit : (pièce 14 dossier appelant)

« Préambule :
Monsieur (l’appelant) exerce la fonction de secrétaire général de la Mutualité socialiste du Luxembourg depuis le 24 juin 2008.

Par ailleurs, les obligations administratives et financières découlant de l'occupation de (l’appelant) par la Mutualité socialiste du Luxembourg sont assumées par l'Union Nationale des Mutualités Socialistes.

Les parties n'ont pas formalisé leur relation jusqu'à ce jour ; ce qu'elles souhaitent faire par la présente convention.

Article 1
Les parties confirment qu'elles sont liées par un contrat de travail depuis le 24 juin 2008, (l’appelant) exécutant des prestations en qualité de secrétaire général pour le compte et sous l'autorité de la Mutualité socialiste du Luxembourg.

Par ailleurs, en cas de rupture du contrat de travail de (l’appelant) par la Mutualité socialiste du Luxembourg, les parties reconnaissent expressément à (l’appelant) une ancienneté conventionnelle prenant cours à la date du 1er juillet 1990 pour la détermination du préavis et/ou l'indemnité compensatoire de préavis qui lui serait dû. (...) »

La MSL a décidé de ne pas dénoncer la pratique des avances sur rémunération, lesquelles se poursuivront donc et n’a pas informé l’UNMS de la signature de cette convention.

Les relations entre la MSL et l’appelant, d'un côté, et l'UNMS, de l'autre côté, se sont ensuite encore fortement dégradées, l'UNMS demandant de manière pressante à la MSL et à l’appelant de procéder à la signature des projets de convention tandis que ces derniers s'y opposeront.

Dans ce cadre, l’appelant a fait l'objet, de la part de l'UNMS, de pressions et de comportements qu’il a considéré comme faits de harcèlement de sorte qu'il a saisi le Contrôle du bien être au travail de cette situation en date du 13 juin 2012 (pièce 15 dossier appelant).

Devant le refus persistant de signer les conventions litigieuses, l’UNMS a adressé, le 11 juin 2012, un courrier à l’appelant aux termes duquel, il était menacé de procédure disciplinaire : 

« … Dans ces conditions, je me vois contraint de poursuivre l’exécution du mandat qui m’a été donné et d’entamer la procédure disciplinaire à votre encontre, laquelle peut donner lieu à votre licenciement. » (pièce 17 dossier appelant).

Le 12 juin 2012, le Président de la MSL a écrit à l’UNMS (pièce 19 dossier appelant) :

« Nous nous étonnons de ce que vous le convoquiez jeudi 14 juin prochain à des fins disciplinaires, allant même jusqu'à son licenciement.

Nous vous rappelons que Monsieur Jacques D est notre employé et qu'il n'a pas, par conséquent, à obtempérer à votre injonction.

Compte tenu de la situation et afin de la clarifier sans ambiguïté, nous assumerons le paiement direct de son salaire à partir du 13 juin 2012. »

Le 13 juin 2012, l'UNMS y a répondu comme suit (pièce 20 dossier appelant) :

(«...) Il est parfaitement clair que Jacques DE VILLERS est employé sous l'autorité de la seule U.N.M,S tant que le contrat tripartite n'est pas signé : il a signé un contrat d'emploi avec la défenderesse qui n'a jamais été dénoncé, c'est l'UN.M. S qui l'a affecté à ce poste ale Secrétaire général de la Mutualité du Luxembourg, qui le rémunère, le déclare et tient son dossier social.

(…)

Je vous sommes donc de retirer cette décision ce jour même, à défaut de quoi je demanderai aux instances de suspendre l'exercice de vos compétences conformément à l'article 7 § 3 de la loi de 1990.

Je compte fermement sur une réponse de votre part avant ce soir, 18 heures. »

Par courrier du 15 juin 2012, l’UNMS a considéré que l’appelant s’était rendu coupable d’un acte équipollent à rupture en signant un contrat de travail avec la MSL.

Ce courrier est rédigé en ces termes :

«(...) Le président de la Mutualité Socialiste du Luxembourg nous indique avoir signé avec vous une convention le 24 juin 2011, qu'il nous communique, et il précise avoir fait une déclaration Dimona ce 13 juin. La lecture de cette convention datée du 24 juin 2011 nous apprend que vous avez accepté d'être engagé par la Mutualité Socialiste du Luxembourg en qualité de Secrétaire général,

Nous constatons ainsi que, sans nous en aviser de quelque manière que ce soit, vous avez unilatéralement mis fin au contrat de travail qui nous liait ; il va de soi en effet que le fait de vous mettre clandestinement au service d'un autre employeur, tout en conservant les appointements que nous vous versions, ainsi que les attributions, compétences et mandats liés à votre désignation par l'UN.M S., constitue un acte équipollent à rupture.

S'agissant d'un acte unilatéral par nature, nous ne pouvons qu'en prendre acte et en tirer les conséquences.

Nous considérons donc que vous ne faites plus partie du personnel de I'U.N.M.S. et, par conséquent, que vous n'êtes plus le Secrétaire général de la Mutualité Socialiste du Luxembourg. La désignation au poste de Secrétaire général par la Mutualité Socialiste du Luxembourg, qui ne nous a pas été soumise et a fortiori n'a pas recueilli notre avis conforme, est nulle et de nul effet, pour avoir été faite en violation de l'article 25 de la loi du 6 août 1990 relative aux Mutualités et aux unions nationales de Mutualités. » (pièce 21 dossier appelant).

L’appelant a immédiatement contesté les termes de ce courrier en répondant notamment :

« (…) Il n'y a eu aucune mise au service clandestine d'un autre employeur.

L'existence de ma relation de travail avec la Mutualité Socialiste du Luxembourg vous est parfaitement connue de même que sa qualification car vous avez affirmé vous-même à plusieurs reprises qu'il existerait une situation de mise à disposition de personnel.

La confirmation de l'existence de mon contrat de travail avec la Mutualité Socialiste du Luxembourg, connue et acceptée de longue date par l'UNMS, ne serait évidemment pas de nature à mettre fin à un contrat de travail avec l'UNMS.

Par ailleurs, dans la même hypothèse, il ne pourrait nullement s'agir d'un acte équipollent à rupture.

L'avis conforme prévu par l'article 25 de la loi du 6 août 1990 relative aux Mutualités et aux unions nationales de Mutualité, quant à ma qualité de secrétaire général de la Mutualité Socialiste du Luxembourg a bien été donnée et ce, en date du 23 juin 2008. » (pièce 22 dossier appelant).

Le même jour, l’UNMS a adressé au Président de la MSL un long courrier dans lequel il annonce que son conseil d’administration a donné mandat aux secrétaires généraux de l’UNMS pour prendre toutes mesures qui leur apparaîtra nécessaire ou utile pour mettre fin à cette situation de risque, et notamment :

· « tout mettre en œuvre pour obtenir les adhésions manquantes,

· (…) »
et constate que
· « vous avez procédé à l'engagement d'un membre dirigeant sans recueillir l'avis conforme de l'Union Nationale, en violation de l'article 25 de la loi du 6 août 1990 relative aux Mutualités et aux unions nationales de Mutualités,
· vous persistez à maintenir cette décision. » (pièce 23 dossier appelant).
Le 19 juin 2012, les Secrétaires généraux de l'Union Nationale ont adressé aux membres de leur conseil d'administration un rapport concluant d'ores et déjà à la nécessité d'une mise sous tutelle (pièce 24 dossier appelant).

Le 20 juin 2012, l'UNMS a adressé à toutes les Mutualité affiliées le courriel suivant (pièce 26 dossier appelant) :

« Nous vous informons que (l’appelant) ne fait plus partie du personnel de la défenderesse et n'est donc plus le Secrétaire Général de la Mutualité de Luxembourg. Nous vous remercions d'en informer vos services et de veiller à ce que plus aucun e-mail ni courrier lui soit adressé en cette qualité»

Le 21 juin 2012, le conseil d'administration de l'UNMS s’est réuni et a approuvé la proposition de décision suivante (pièce 27 dossier appelant) :

« Le Conseil d'administration, faisant siens les motifs du rapport des Secrétaires généraux et les répliques des Secrétaires généraux,

Décide de suspendre l'exercice des compétences des organes de la Mutualité Socialiste du Luxembourg pour que l'Union Nationale s'y substitue, conformément dispositions de l'article 7 § 3 de la loi de 1990, immédiatement et pour une durée de six mois, renouvelable ».

Le 22 juin 2012, à la suite de la notification de la décision de mise sous tutelle, la MSL (pièce 28 dossier appelant) a adressé au Conseil d'Etat une requête tendant à l'annulation et à la suspension en extrême urgence de la décision.

Le 6 juillet 2012, le Conseil d'Etat s’est déclaré incompétent pour connaître de la demande (pièce 30 dossier appelant).
La MSL a lancé citation en référé.
Le 22 juin 2012, les tuteurs désignés ont également notifié à l’appelant leur décision unilatérale de le dispenser d'effectuer ses prestations sur son lieu de travail (pièce 33 dossier appelant).

Cette décision a été contestée par l’appelant par l'intermédiaire de ses conseils (pièce 34 dossier appelant).

Le Président du conseil d'administration de la MSL a invité, quant à lui, l’appelant à poursuivre son contrat de travail (pièce 34 dossier appelant).

Par courrier recommandé du 9 juillet 2012, les tuteurs désignés par l'UNMS ont notifié à l’appelant la nullité du « contrat de travail signé le 24 juin 2011 » (pièce 35 dossier appelant)

« Cette désignation à une fonction dirigeante n a pas été soumise à la défenderesse et à fortiori n'a pu recueillir son avis conforme, comme le prévoit l'article 25 de la loi du 6 août 1990 relative aux Mutualités et aux unions nationale de Mutualités.

(..)

Force nous est de considérer que le contrat de travail avenu entre vous et la Mutualité Socialiste du Luxembourg sous la date du 24 juin 2011 est nul et de nul effet, pour avoir été conclu en violation de l'article 25 de la loi du 6 août 1990.

Nous ne pouvons donc plus vous considérer comme étant membre du personnel de la Mutualité Socialiste du Luxembourg. »

Le 11 juillet 2012, la MSL a lancé citation en référé afin d'obtenir la suspension de la décision prise le 21 juin 2012 par le conseil d'administration de l'UNMS, aux termes de laquelle celui-ci décide de suspendre l'exercice des compétences des organes de la MSL pour que l'Union Nationale s'y substitue, conformément aux dispositions de l'article 7 § 3 de la loi de 1990 (pièce 31 dossier appelant).

Une action au fond est également intentée (pièce 32 dossier appelant).

Par ordonnance du 9 août 2012, le tribunal de première instance de Bruxelles, siégeant en référé, a déclaré la demande de la MSL recevable et fondée et a décidé de suspendre la décision du conseil d'administration de l'UNMS du 21 juin 2012 qui a suspendu les organes de gestion de la MSL (pièce 37 dossier appelant).

A la suite de cette décision du tribunal de première instance de Bruxelles, le conseil d'administration de la MSL s'est réuni le 3 septembre 2012 et a décidé ce qui suit (pièce 41 dossier appelant) :

« 1. Situation de la mutualité suite à l'ordonnance du TPI de Bruxelles siégeant en référé du 09 août 2012

Le Conseil d'administration a pris connaissance de l'ordonnance du 09 août 2012 du Tribunal de première instance de Bruxelles siégeant en référé.

La MSL doit réexaminer sa situation administrative au regard de cette ordonnance. MM Jacques D et Thierry C se retirent.

Le Conseil d'administration constate qu'il n'y a pas lieu de modifier les décisions de gestion de la mutualité prises antérieurement.

En conséquence, le Conseil confirme à l'unanimité la délégation de la gestion journalière de la mutualité sur la personne de Jacques D.

Le Conseil confirme également à l'unanimité la désignation de Jacques D en tant que Secrétaire de la mutualité.

Le Conseil confirme que Jacques D est habilité à accéder et gérer les comptes financiers de la mutualité.

MM Jacques D et Thierry C réintègrent la séance.

Le Conseil confirme en application de l'article 21 de la loi du 6 août 1990, pour représenter la mutualité dans les actes judiciaires et extra judiciaires, Messieurs Jacques D et Gaby R, ils peuvent, agissant ensemble ou séparément, représenter la mutualité tant en qualité de demanderesse que de défenderesse et signer au nom de cette dernière tous les actes, pièces et documents.

Le Conseil demande que la plainte adressée à l'OCM en juin soit réactualisée à la lumière de cette ordonnance.»

Cette confirmation du conseil d'administration de la MSL a donné lieu à des contestations de l'UNMS auxquelles la MSL a répondu (pièces 42 et 43 dossier appelant).

Par arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 7 mars 2013, l’ordonnance du 9 août 2012 du Tribunal de première instance de Bruxelles a été confirmée. L’appel de l’UNMS contre celle-ci a été déclaré recevable mais non fondé.

3. L’ACTION ORIGINAIRE.

Monsieur D., demandeur originaire, actuellement appelant, a introduit une demande en référé devant le Président du Tribunal du Travail de Neufchâteau tendant à obtenir, à titre principal, la suspension de la décision notifiée par les mandataires désignés par l’UNMS le 9 juillet 2012 qui déclare nul et de nul effet le contrat de travail conclu entre lui-même et la MSL, cette suspension étant sollicitée dans l’attente d’une décision au fond portant sur la validité de la décision de « mise sous tutelle » prise par l’UNMS, actuellement contestée devant le Tribunal de première instance de Bruxelles.

A titre subsidiaire, la demande vise à obtenir du tribunal qu’il accompagne la mesure demandée à titre principal d’une mesure de suspension du contrat de travail existant entre le demandeur (actuellement appelant) et la MSL.

La MSL est intervenue volontairement afin que son intervention soit déclarée recevable et fondée dans la mesure où elle estime qu’elle a un intérêt à agir tenant compte du fait que contestant la décision de mise sous tutelle prise par l’UNMS à son égard, le résultat de la présente procédure aura des conséquences sur ses relations avec le demandeur (actuellement appelant).

4. L’ORDONNANCE DU PRESIDENT DU TRIBUNAL DU TRAVAIL.

Par ordonnance du 7 décembre 2012, le Président du Tribunal du Travail de Neufchâteau a décidé que les conditions du référé ne sont pas réunies et a déclaré les demandes principale et en intervention non fondées.

5. LES APPELS.
5.1. L’appelant a interjeté appel contre cette ordonnance en ce que le Président considère que :

1°) quant au provisoire, 

· la constatation de l'existence du contrat de travail entre la MSL et l’appelant ne relèverait pas du provisoire ;

· il n'y aurait pas eu d'avis préalable à son éventuel engagement par la MSL de la part de l'UNMS ;

· l'UNMS subirait un préjudice du fait de la poursuite des prestations de travail et l'obligerait à verser de la rémunération.

2°) quant à l’urgence,

· il y aurait deux hypothèses : soit l’appelant est/était sous contrat de travail avec l'UNMS, soit il est/était sous contrat de travail avec la MSL ;

· il privilégie la première hypothèse en se fondant sur les discussions au sein d'un conseil d'administration de la MSL en août 2008 et conclut qu'il n'y aurait plus d'urgence, ce contrat ayant été rompu ;

· dans la seconde hypothèse et si la décision de « mise sous tutelle » était invalidée dans le cadre de la procédure au fond, il n'y aurait pas d'urgence en l'espèce puisque l’appelant « travaillerait » et n'aurait qu'à demander une rémunération. En outre, la MSL pourrait lui confier d'autres missions rémunératrices.

Alors que,

1°) quant au provisoire, 

il est certain qu'un contrat de travail existe, à tout le moins, de facto, entre l’appelant et la MSL depuis le mois de juin 2008.

Depuis cette date en effet, les éléments constitutifs du contrat de travail nécessaires mais suffisants étaient présents dans le cadre de cette relation.

L’appelant relève que se référant à l’apparence de droit, le contrat de travail entre lui-même et la MSL est une réalité.

L’acte de désignation de l’appelant par l’UNMS doit être réduit au seul pouvoir dont disposait en réalité l’UNMS, soit un pouvoir d’avis conforme.

A cet égard, l’appelant relève que :

· la MSL a clairement manifesté son opposition à l’exercice du droit que l’UNMS tentait de s’arroger unilatéralement,

· l’UNMS ne peut contester avoir donné son approbation pour qu’il effectue les mêmes prestations dans le cadre de la même fonction et des mêmes conditions de travail que ce pourquoi elle le désignait.

Le préjudice lié à la « privation du bénéfice de sa décision de rupture », il n’est pas possible d’apercevoir quel préjudice réel il en découle pour l’UNMS étant entendu que la gestion de la MSL telle qu’elle a été assurée par l’appelant n’a jamais fait l’objet de la moindre critique.

A cet égard, l’appelant relève que l’UNMS n’a jamais indiqué ni établi en cours d’instance quel serait son préjudice réel ni l’étendue de celui-ci.

2°) Quant à l’urgence,

C’est à tort que le Président du Tribunal du Travail affirme qu’il apparaîtrait le plus plausible que l’appelant était sous contrat avec l’UNMS se référant aux discussion du conseil d’administration du 5 août 2008 de la MSL alors que celles-ci portaient précisément sur la pratique de « désignation » du secrétaire par l’UNMS à propos de laquelle l’UNMS induisait la MSL et l’appelant.

C’est également à tort qu’il considère que dans la seconde hypothèse qu’il envisage, à savoir celle de l’existence d’un contrat de travail entre l’appelant et la MSL, ce contrat aurait été déclaré nul et non avenu par une autorité compétente.

A cet égard, l’appelant souligne que l’UNMS n’est pas une partie au contrat de travail qui le lie à la MSL et qu’il est prématuré de décider que l’acte litigieux du 9 juillet 2012 est un acte posé par une autorité compétente aussi longtemps que la décision de mise sous tutelle prise par l’UNMS à l’égard de la MSL n’aura pas été validé dans le cadre de la procédure judiciaire en cours.

Enfin, c'est également à tort que le Président du tribunal du travail décide qu'il n'y aurait plus urgence puisque l’appelant « travaillerait » et qu'il pourrait promériter une rémunération qui lui appartiendrait de réclamer, ce qu'il ne ferait pas, ou que rien ne s'opposerait à ce que les parties conviennent de commun accord de suspendre ses prestations dans le cadre de son contrat de travail en vue de lui permettre d'exercer une autre fonction rémunératrice.

A cet égard, l’appelant relève :

· que les actes posés auxquels il est fait référence l'ont été dans le cadre des mandats exercés au sein de la MSL et non pas en exécution d'un contrat de travail, en sorte qu’il ne pouvait donc pas réclamer une rémunération à la MSL.

· qu’il exerce les plus hautes fonctions au sein de la MSL de sorte qu'il n'existe pas, au sein de celle-ci, une fonction équivalente qu’il pourrait occuper. 

· que la solution préconisée par le Président du tribunal du travail ne tient nullement compte de la réalité du contexte dans lequel les relations entre lui-même et la MSL sont contraintes d'évoluer et, particulièrement, des moyens déployés par l'UNMS pour l’évacuer totalement de ses fonctions.

L’appelant demande à la Cour :

· de déclarer l’appel recevable et fondé,

· mettre à néant l'ordonnance prononcée contradictoirement par le Président du tribunal du travail de Neufchâteau le 7 décembre 2012, 

En conséquence, ordonner à titre conservatoire, la suspension de la décision notifiée par les «tuteurs » désignés par l'UNMS le 9 juillet 2012 constatant la nullité du contrat de travail prétendument signé le 24 juin 2011 entre l’appelant et la MSL dans l'attente d'une décision au fond portant sur la validité de la décision de mise sous tutelle prise par l'UNMS et notifiée à la MSL le 22 juin 2012 actuellement pendante devant la Cour d’appel de Bruxelles.

5.2. La MSL a également interjeté appel contre l’ordonnance du Président du Tribunal du Travail de Neufchâteau du 7 décembre 2012, en ce que cette ordonnance déboute l’appelant de son action aux motifs que les conditions du référé ne sont pas réunies.

Alors que

1°) Quant à l’urgence :

Il y a lieu de constater qu’en dépit des deux décisions en référé estimant que la mesure de tutelle est illégale (le licenciement de l’appelant constituant dès lors une voie de fait), l’UNMS maintient sa position qui consiste à entraver l’appelant, par tous les moyens, à exercer ses fonctions de dirigeant de la MSL, notamment en lui refusant l’accès aux réunions organisées au sein de l’UNMS, en ce compris le Collège des secrétaires.

A cet égard, la MSL souligne le préjudice de l’appelant ainsi que son propre préjudice.

2°) Quant au provisoire :

La MSL rappelle que la décision de mise sous tutelle a été, en apparence de droit, déclarée illégale tant par le Tribunal de première instance que par la Cour d’appel de Bruxelles.

Qu’en ce qui concerne plus précisément la situation de l’appelant, la Cour d’Appel de Bruxelles considère, en apparence, que même si on estime que l’UNMS a effectivement engagé l’appelant en 2008, elle ne peut faire grief à l’UNMS d’avoir signé un contrat de travail en 2011 et ne pourrait refuser de donner un avis conforme sauf à commettre un abus de pouvoir manifeste, en sorte qu’elle ne peut, en droit, s’opposer à la poursuite du contrat de travail conclu entre l’appelant et la MSL, contrat qu’ils souhaitent tous les deux poursuivre.

La MSL souligne encore que :

· la mesure de suspension sollicitée permettra de limiter le préjudice des parties et de mettre fin à la voie de fait constatée,

· la mesure sollicitée permettra à la MSL d’être valablement représentée au sein des différentes instances de l’UNMS.

La MSL demande à la Cour :

· de déclarer l’appel recevable et fondé,

· de mettre à néant l’ordonnance du 7 décembre 2012,

· ordonner à titre conservatoire, la suspension de la décision notifiée par les «tuteurs » désignés par l'UNMS le 9 juillet 2012 constatant la nullité du contrat de travail signé le 24 juin 2011 dans l'attente d'une décision au fond portant sur la validité de la décision de mise sous tutelle prise par l'UNMS et notifiée à la MSL le 22 juin 2012 actuellement pendante devant le Tribunal de première instance de Bruxelles.
6. FONDEMENT.
1°) Quant au provisoire.

La Cour de Cassation a jugé que : « Le juge des référés peut examiner les droits des parties à la conditions qu’il n’ordonne aucune mesure susceptible de porter définitivement et immédiatement atteinte à ceux-ci, il peut examiner si l’existence d’un droit est suffisamment probable que pour ordonner une mesure conservatoire de droit ; il peut refuser la mesure demandée si le droit apparent du demandeur ou le dommage qu’il subirait à défaut de mesure, n’est pas suffisamment établi.
 »

En l’espèce.

L’existence d’un contrat de travail entre la MSL et l’appelant constitue indéniablement le droit apparent.

En effet, il est certain qu’un contrat de travail existe, à tout le moins, de facto, entre l’appelant et la MSL depuis le mois de juin 2008.

Depuis cette date en effet, les éléments constitutifs du contrat de travail nécessaires mais suffisants étaient présents dans le cadre de cette relation.

Ceci est non seulement clairement affirmé, confirmé et revendiqué par les parties à ce contrat de travail, mais également non réellement contesté par l’UNMS. Comme le relève très justement l’appelant, il ne s’agit que d’une contestation de principe. L’UNMS n’indique par le moindre élément du contrat de travail entre l’appelant et la MSL dans l’ignorance duquel l’UNMS serait restée.

Compte tenu de la collaboration étroite entre la MSL et l’UNMS, cette dernière ne peut sérieusement prétendre qu’elle n’aurait pas eu connaissance de l’existence de prestations effectuées par l’appelant pour la MSL et sous l’autorité de celle-ci en contrepartie d’une rémunération qui était entièrement à charge de la MSL.

A cet égard, l’appelant rappelle : 

· que l’UNMS a d’ailleurs expressément confirmé cette circonstance lorsqu’elle a soumis le projet de contrat tripartite aux termes duquel la MSL et l’UNMS sont toutes deux employeurs, l’UNMS affirme et écrit que ce projet « ne modifie en rien la situation de fait actuelle »
, soit que, notamment, la MSL et son secrétaire sont déjà liés par un contrat de travail.

· qu’à supposer qu’un contrat de travail existait entre l’appelant et l’UNMS, la MSL et lui-même devaient être considérés comme liés par un contrat de travail eu égard aux conséquences civiles de l’application de la loi du 24 juillet 1987
.

La Cour, contrairement au premier juge, estime qu’il y a, à tout le moins, une apparence de droit en l’espèce de l’existence d’un contrat de travail entre l’appelant et la MSL.

La Cour ne se prononce pas sur la légalité de ce contrat de travail puisque cette question relève exclusivement de la compétence du juge de fond et, dès lors,  n’abordera pas, dans le cadre de la procédure en référé, l’analyse de la loi de 1990.

Dans le cadre de la procédure en référé, il convient simplement de se limiter à constater la réalité d’une situation existante d’apparence compatible avec le droit existant.

Or, il ne fait aucun doute que la fonction de secrétaire de la MSL est exercée par un membre du conseil d’administration.

En effet, l’article 37 des statuts de la MSL stipule que (pièce 3 dossier appelant) :

« Le conseil d’administration est chargé de la gestion journalière et de l’exécution des décisions prises par l’assemblée générale. Le conseil d’administration peut déléguer sous sa responsabilité au secrétaire de la Mutualité et ou à certains de ses membres les actes relevant de la gestion journalière ou une partie de ses compétences, à l’exception de la fixation du montant des cotisations et de leur affectation. ».

L’article 23 de la loi du 6 août 1990 stipule que :

« Le conseil d’administration des Mutualités est chargé de la gestion journalière (…) et peut, sous sa responsabilité, déléguer une partie de ses compétences au président ou à un ou plusieurs administrateurs ou encore à une ou plusieurs commissions dont les membres sont désignés par le conseil d’administration en son sein ».

Au sein de la MSL, cette fonction est exercée dans le cadre d’un contrat de travail.

Selon l’article 25 de la loi du 6 août 1990 : 

« Les employés qui exercent une fonction dirigeante au sein de la Mutualité sont nommés sur avis conforme de l’union nationale à laquelle la Mutualité est affiliée et doivent rendre compte à l’union nationale précitée ».

Manifestement, la loi de 1990 ne prévoit pas que le secrétaire d’une mutualité soit sous contrat avec l’UNMS sur base de la seule volonté de l’Union Nationale et sans le consentement expresse de la mutualité.

Force est de constater que la loi de 1990 prévoit une procédure d’avis conforme et qu’aucune disposition légale n’empêche qu’un contrat de travail soit signé entre le secrétaire et la Mutualité.

Toute la question de la légalité du contrat de travail conclu entre l’appelant et la MSL est dès lors dépendant de l’existence, dans les faits, d’un avis conforme donné par l’UNMS.

A cet égard, la Cour de céans partage l’opinion de la Cour d’Appel de Bruxelles qui a considéré dans son arrêt du 7 mars 2012 que : « Par ailleurs, l’appelante (UNMS) fit preuve d’une sévérité apparemment fort excessive dès lors qu’elle prétendit nommer elle-même le Secrétaire de l’intimée (MSL) alors que l’article 25 précité réservait expressément cette prérogative à l’intimée, que c’est en réaction à cet abus de pouvoir manifeste que l’intimée désigna à son tour J. D. en qualité de Secrétaire et qu’enfin on ne voit pas comment dans ces circonstances l’appelante eut pu refuser à l’intimée un avis conforme favorable à cette désignation. »

Il résulte de ces considérations que le contrat de travail entre l’appelant et la MSL qui a été exécuté depuis 2008 peut continuer à être exécuté jusqu'à ce qu’intervienne une décision au fond sans engendrer un préjudice particulier dans le chef de l’UNMS qui ne s’est manifestement jamais opposé à l’exercice des prestations de l’appelant durant la période 2008-2012.

La mesure demandée par l’appelant n’est pas de nature à porter atteinte immédiatement et définitivement atteinte aux droits des parties.

2°) Quant à l’urgence.

Selon l’enseignement constant de la Cour de Cassation, il y a lieu de reconnaître l’urgence dès que la crainte d’un préjudice d’une certaine gravité, voire d’inconvénients sérieux, rend une décision immédiate souhaitable
.

En l’espèce.

La procédure en référé intentée par la MSL à l’encontre de l’UNMS devant les juridictions bruxelloises a permis d’obtenir la suspension de la décision de mise sous tutelle.

L’ordonnance du 9 août 2012 du Tribunal de première instance de Bruxelles souligne très largement le comportement de l’UNMS et relève les multiples irrégularités entachant, prima facie, l’objectif légal poursuivi par l’UNMS.

Il est ainsi relevé que :

· « indépendamment de l’examen de la pertinence des arguments développés par la FMSL relativement au caractère discutable des motivations de l’UNMS qui l’amènent, selon cette thèse, à proposer des instruments sont à la fois disproportionnées par rapport aux buts officiels et discutables sur le plan légal, la divergence d’opinions entre les deux parties ne justifiait pas prima facie qu’il soit fait application de l’article 7 §3,
· Il apparaît prima facie des éléments soumis à notre appréciation que la mise en œuvre de l’article 7 §3 ne revêt pas d’apparence de droit au sens des objectifs de la loi. »

L’arrêt du 13 mars 2013 prononcé par la Cour d’appel de Bruxelles estime qu’il n’est nullement acquis, prima facie, que le refus de la MSL d’adhérer aux conventions litigieuses serait injustifié mais que, en revanche, la décision litigieuse est, prima facie, illégale.

La Cour d’appel considère en réalité qu’aucun des griefs invoqués à l’appui de la décision querellée ne présente, en apparence, un caractère fondé.

L’urgence de la situation demeure encore aujourd’hui évidente et est particulièrement soulignée par la MSL qui relève, à juste titre, qu’à la suite de la décision des tuteurs de constater le nullité du contrat de travail conclu entre l’appelant et la MSL, il y a lieu de constater qu’en dépit des deux décisions en référé estimant cette mesure de tutelle illégale (le licenciement de l’appelant constituant dès lors une voie de fait), l’UNMS maintient sa position.

Ainsi, bien que la mise sous tutelle ait été déclarée, prima facie, illégale, en instance et en appel par les juridictions bruxelloises, l’UNMS :

· refuse de renoncer à l’acte de constat de nullité,

· refuse la signature d’un nouveau contrat de travail avec l’appelant, à tout le moins sans que les conventions aient été signées (conventions dont la Cour d’appel relève que, prima facie, la MSL est pourtant en droit de s’opposer),

· empêche l’appelant d’exercer ses fonctions de salarié exerçant une fonction dirigeante,

· refuse en outre l’accès de l’appelant, en sa qualité d’administrateur chargé de la gestion journalière, à l’ensemble des réunions organisées au sein de l’UNMS, en ce compris le Collège des secrétaires,

· veille à ce que l’appelant ne puisse plus exercer ses mandats d’administrateur au sein de l’ASBL, en sorte que la MSL n’y est plus représentée. (pièce 1 dossier MSL).

Le préjudice de la MSL doit être impérativement limité. Celui de l’appelant doit l’être également.

La Cour estime qu’il y a lieu de conformer la présente décision aux deux décisions déjà prononcées par les juridictions bruxelloises, lesquelles ont largement stigmatisé les motifs pour lesquelles, prima facie, la décision de mise sous tutelle doit être considérée comme illégale.

La Cour de céans partage non seulement le point de vue de ces deux juridictions mais considère également qu’en application du principe général de sécurité juridique, il convient de suspendre la décision notifiée par les tuteurs à l’appelant le 9 juillet 2012 aux termes de laquelle, ils constatent la nullité du contrat de travail qui lie celui-ci à la MSL.

Dans la mesure où la décision de mise sous tutelle est déclarée d’apparence illégale, il convient de permettre à la MSL de fonctionner pleinement en tant que mutualité et dès lors lui permettre d’être représentée au sein de l’UNMS par son secrétaire lequel doit également pouvoir exercer l’ensemble des attributions de sa fonction dans l’attente des décisions qui seront prises par les juges de fond.

Cette mesure n’est en outre pas susceptible de nuire aux intérêts de l’UNMS, l’appelant exerçant les fonctions de secrétaire depuis 2008 avec l’accord de celle-ci et à l’entière satisfaction de la MSL, aucune critique n’ayant jamais été formulée tant en ce qui concerne son travail personnel qu’en ce qui concerne le fonctionnement de la Mutualité.

La mesure sollicitée est donc justifiée dans la mesure où elle permettra de limiter le préjudice des parties.

DISPOSITIF.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Après en avoir délibéré et statuant publiquement et contradictoirement,

Ordonne la jonction des affaires reprises sous les numéros de R.G. 2013/CU/001 et 2013/CU/002;
Déclare les appels recevables et fondés,  

Réforme l’ordonnance prononcée contradictoirement par le Tribunal du Travail de Neufchâteau le 7 décembre 2012, dans une cause inscrite au rôle des référés sous le numéro R.R.12/2/C ;

Edictant par voie de dispositions nouvelles,

Ordonne, à titre conservatoire, la suspension de la décision notifiée par les « tuteurs » désignés par l'UNMS le 9 juillet 2012 constatant la nullité du contrat de travail prétendument signé le 24 juin 2011 entre Monsieur D et la MSL dans l'attente d'une décision au fond portant sur la validité de la décision de mise sous tutelle prise par l'UNMS et notifiée à la MSL le 22 juin 2012 actuellement pendante devant la Cour d’Appel de Bruxelles.

Condamne l’UNMS aux dépens des deux instances
Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 11e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Neufchâteau, composée de Madame, Messieurs 

Nicole COLLAER, Conseiller faisant fonction de Président,

Roger HENNERICY, Conseiller social au titre d'employeur,

Jean-Pierre SOTTIAUX, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont entendu les débats de la cause,

assistés de Monsieur Gino SUSIN, Greffier

L’arrêt n’est pas signé par Monsieur le Conseiller social Jean-Pierre SOTTIAUX qui s’est trouvé dans l’impossibilité de le faire (article 785 du Code Judiciaire).

Le Greffier, 


le Conseiller social,
 

le Président,

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la ONZIEME CHAMBRE de la Cour du travail de Liège, section de Neufchâteau, au Palais de Justice de Neufchâteau, place Charles Bergh, à 6840 NEUFCHATEAU, le VINGT-DEUX MAI DEUX MILLE TREIZE, 

par le président assisté du Greffier. 

le Greffier,







Le Président,
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� Cass., 31 janvier 1997, Pas. P. 148, les concl. min. publ. sont publiées dans A.C.


� Cfr. ses conclusions additionnelles d’instance, page 6


� L’article 32bis, §7 de cette loi prévoit en effet que : « Lorsqu’un utilisateur fait effectuer, par des travailleurs mis à sa disposition, du travail en contradiction avec les dispositions du présent article, cet utilisateur et ces travailleurs sont considérés comme étant liés par un contrat de travail de durée indéterminée dès le début de la réalisation du travail. »


� Cass., 21 mars 1985, Pas. 1985, p. 908 ; Cass., 21 mai 1987, Pas. 1987, p. 1160





